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Reforme 6ventuelle de I&apos;article 30
de la Convention de Gen de 19291)

Par A. Harnmarskj;31d, Membre de Hnstitut de Droit inteinational.

Par lettre du 14 janvier 1937, le Comit6 international de la Croix-

Rouge m&apos;a f ait Fhonneur de me demander de lui faire connaltre (mon)
point de vue 6t, 6ventuellement, (mes) suggestions au sujet # d&apos;un certain

probl6me #et de la solution;k lui donner#.

1) L&apos;article que nous pr6sentons sous cette rubrique reproduit (sauf quelques cou-

pures faites par l&apos;auteur lui-m le texte d&apos;une opinion demand6e M. Hammarskj6ld
par le Comit6 international de la Croix-Rouge et dont le Comit6 a autoris6 la publication
dans une revue scientifique.

Le point de d6part de la demande d&apos;opinion 6tait le passage suivant de la circulaire

n* 328 du Comit6 international de la Croix-Rouge:

B. Propositions de revision de la Convention de 11929.

5. En ce qui concerne la constatation des infractions h la Convention, la

proc6dure de Farticle 3o, qui ne constituait d&apos;ailleurs qu&apos;une 6bauche, est in suffisante

La constatation d&apos;infractions n&apos;est pas importante seulement pour assurer le

respect des conventions par 1&apos;effet pr6ventif d&apos;une proc6dure sfire et rapide; il s&apos;agit
aussi d&apos;6viter quIt la suite d&apos;accusations contest6es et faute de possibilit6 de constater

impartialement les faits, la confiance dans le respect de la Convention soit 6branke et les

passions enflamm6es. Aussi serait-il utile de pr6ciser dans quelles conditions des organes
de Croix-Rouge pourraient intervenir pour constater des infractions all6gu6es, avec les

garanties voulues d&apos;impartialit6.*

Il peut 6tre utile de rappeler ce propos aussi un passage d&apos;une r6solution adopt6e,
le 23 novembre 1936, par un grand&apos;nombre de Soci6t6s de Croix-Rouge:

tLes repr6sentants de trente-neuf Soci6t6s nationales de la Croix-Rouge, con-

voqu6es Paris pour la XvIme Session du Conseil des Gouverneurs de la Ligue des Soci6t6s
de Croix-Rouge

prenant acte du programme de travail propos6 par la circulaire n&apos; 328 du Comit6
international de la Croix-Rouge, en date du 31 juillet 1936, adress6e aux Soci6t6s na-

tionales de la Croix-Rouge an sujet de la revision 6ventuelle des Conventions de Gen&apos;6ve

et autres accords analogues;
prenant acte, en particulier, de l&apos;intention manifest6e dans ladite circulaire d&apos;,6tudier

le d6veloppement des moyens de rendre possible la constatation rapide, impartiale et

sfire de faits de guerre qui pourraient constituer une violation des Conventions vis6es

ci-dessus;
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266 Hammarskj6ld

Le probl6me dont il s&apos;agit est, selon la m6me lettre, celui de la con -

statation des infractions la Convention de Gen6ve du

27 juillet 1*929, envisag6 du point de vue des questions de droit inter-

national qu&apos;il soUl6ve.

Dans les pages qui suivent, je m&apos;efforcerai, donnant suite -I la de-

mande du Comit6 international de la Croix-Rouge, d&apos;exposer ma mani6re

de voir en la mati6re, ainsi que les suggestions que je crois pouvoir sou-

mettre au Comit6 en vue d&apos;une r6glementation 6ventuelle de celle-ci.

I.

La r6gle actuellement en vigueur entre les signataires de la Con-

vention de Gen6ve est celle qui est inscrite dans Farticle 3o de cette Con-

vention et qui est ainsi formul6e:

#A la demande d&apos;un bellig&amp;ant, une enqu6te devra 6tre ouverte,
selon le mode A fixer entre les parties int6ress6es, au sujet de toute

violation all6gu6e de la Convention; une fois la violation constat6e, les

bellig6rants y mettront fin et la r6primeront le plus promptement
possible.*
Un examen m6me rapide de ce texte d6montre que sa valeur pra-

tique - c&apos;est-h-dire, par rapport ih un cas concret - ne saurait 6tre que

fort relative. Il ne cr6e pour les parties contractantes qu&apos;une seule obli-

gation juridique: celle de mettre fin des violations dfiment constat6es

#le plus promptement possible * et de r6primer ces violations (ce qui
veut probablement dire: en punir les auteurs), aussi ((le plus prompte-
ment possible #. Mais m6me cette obligation n&apos;est pr6vue que 4ans le cas

oh les parties contractantes seraient des bellig6rants terme qui peut
donner lieu h des interpr6tations restrictives ne tenant point compte
de la possibilit6 de certaines situations oh des conflits arm6s se produisent
sans qu&apos;on se trouve en presence de ((bellig6rants)) au sens strict de ce

mot. En outre, le moment oii sera accomplie Fobligation contract6e

d6pend de l&apos;appr6ciation subjective par la partie int6ress6e efle

des possibilit6s existantes, lesquelles peuvent 6tre jug6es h beaucoup
de points de vue fort divergents. Enfin, - et c&apos;est la consid6ration la

plus grave - Fobligation juridique est sujette h une condition suspensive
qui est I&apos;accomplissement d&apos;une obligation purement morale (((devra #),
savoir, l&apos;institution d&apos;une enqu6te, laquelle exige, en outre,I

des deux parties et pr6suppos6 la conclusion entre elles, en plein conflit,
d&apos;un accord r6glant les modaht6s de 1&apos;enqu6te envisag6e, y compris
la question de savoir par qui elle. sera 6ventuellement entreprise; d&apos;ailleurs,

Prient le Comit6 international de la Croix-Rouge de vouloir bien prendre sans

retard les mesures propres It assurer aux Conventions de Gen6ve leur pleine valeur

comme 616ment de protection humanitaire, m6me an cours d&apos;un conflit arm6 donnant lieu

.k 1&apos;emploi de tous les moyens dont dispose la technique militaire moderne.*
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celle - pr6alable - de l&apos;organe auquel serait, le cas 6ch6ant, adress6e

la demande d&apos;enqu6te est aussi laiss6e ouverte 2).
je sais bien que, dans les commentaires les plus autoris6s, on a

d6clar6 que #c&apos;est h dessein et pour introduire le caract6re obligatoire
qu&apos;on a dit non pas: une enqu6te pourra., mais une enqu6te &lt;(devra))

6tre ouverte 3). # Cela, cependant, ne peut rien changer la port6e du

texte, que les bellig6rants auront sans doute une certaine tendance
- d&apos;ailleurs compr6hensible et m6me justifi6e, s&apos;agissant d&apos;une r6gle
restrictive - interpr6ter selon la lettre. Pour cr6er une obligation,
il aurait fallu dire qu&apos;une &lt;(enqu6te s-ers ouverte*.

je sais, de m6me, que les commentateurs et la pratique ont trouv6

des r6ponses aux questions que je viens de soulever en passant. Mais

m6me si ces r6ponses avaient 6t6 concordantes - ce qui n&apos;est pas toujours
le cas - elles auraient 6t6 insuffisantes cr6er un droit couturnier propre
A combler les lacunes de Fart. 3o de la Convention. D&apos;ailleurs, les solutions

imagin6es par la pratique n&apos;ont pas, en fait, pu aboutir l&apos;institution

effective d&apos;une enqu6te de la nature de- celle qui est envisag6e l&apos;art. 30

pr6cit6. (Voir ci-apr6s.)
Ce qui pr&amp; n&apos;a pas 6t6 dit dans un esprit de critique st6rile.

C&apos;est la simple constatation d&apos;une situation de fait qui, elle, trouve son

explication dans la volont6 des parties la Convention de Gen6ve. &apos;Les

travaux pr6paratoires de cette Convention d6montrent, en effet, ii 1&apos;6vi-

dence qu&apos;, la Conf6rence diplornatique de 1929 la majorit6 des Etats re-

pr6sent6s n&apos;ont pas voulu aller au. del.-I de l&apos;inscription, dans la Con-

vention, du principe de 1&apos;enqu6te ainsi que des cons6quences administra-

tives (y compris les mesures militaires 6ventuelles) et p6nales qu&apos;entrai-
neraient, dans le domaine national, les constatations auxquelles
elle aboutirait. On a d&apos;ailleurs pu relever, et h juste titre, que d6jh la

cons6cration solennelle de ce principe, m6me en dehors de toute r6gle-
mentation de la proc6dure d&apos;enqu6te et de toute disposition visant des

sanctions pr6voir dans le domaine international, constituait

un progT&amp; consid6rable par rapport A. la situation ant6rieure. Quoi
qu&apos;il en soit, la nature incompl6te et imparfaite de Farticle 3o de la Con-

vention 6tait nettement. voulue.

2) A noter, ;k cet 6gard, que l&apos;article 4 des statuts du Comit,6 international de la

Croix-Rouge, aux termes duquel le Comit6 #a pour but*, entre autres, i(de recevoir toute

plainte au sujet de pr6tendues infractions aux Conventions internationales*, n&apos;est pas

organiquement reli,6 6. la Convention de Gen6ve de 1929. D&apos;ailleurs, cette disposition ne

constitue qu&apos;une autorisation donn6e au Comit,6 et ne saurait pr6er aucune obligation pour
les Etats. Lorsque les statuts de la Croix-Rouge internationale stipulent, dans leur art.

VII, que les plaintes dont il s&apos;agit #resteront du domaine exclusif du Comit6 international

de la Croix-Rouge)), il faut sous-entendre: qarmi les divers organes ou organismes que

comprend * la Croix-Rouge internationale au sens de l&apos;article Jer des m6mes statuts.

3) Des Gouttes, P. 2 17, etc.

18
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Une analyse des travaux pr6paratoireS 4) - analyse dont je m&apos;abs-

tiens ici, ces travaux devant 6tre pr6sum6s connus - d6montrerait que
cette situation 6tait due notamment. ce que l&apos;on pourrait caract6riser

comme une familiarit6 insuffisamment g6n6ralis6e avec les Writables
donn6es du probl6me, combin6 avec le fait que le temps disponible ne

permettait pas de I&apos;approfondir. C&apos;est ce qui explique le recul instinctif
des d6l6gations devant toute proposition constructive, dont elles exag&amp;
raient la port6e; la crainte, qui revient en ritournelle, de voir institu6es

ce qu&apos;on appelait des #sanctions#, combin6e h une tendance g6n6rale
h confondre enqu6te et sanctions; enfin, Fargument selon lequel on

risquerait de voir multiplier les violations de la Convention de Gen6ve
h la suite de l&apos;institution d&apos;un m6canisme d&apos;enqu6te plus ou moins effi-

A

cace. - En d&apos;autres termes: le temps n&apos;6tait Writablement pas mur pour
aller au delA de l&apos;inscription du principe vis6 ci-dessus.

Si le Comit6 international de la Croix-Rouge a mentionn6 I&apos;article 30
dans son programme de revision de la Convention de 1929 5), c&apos;est sans

doute d&apos;une part qu&apos;il a estim6 que la situation a chang6 h cet 6gard,
d&apos;autre part qu&apos;il a senti (cf. la r6solution dU 23 novembre 1936 des trente-

neuf Soci6t6s nationales) qu&apos;en vue des exp6riences faites depuis la der-

ni6re revision de la Convention de Gen6ve il y a en tout cas urgence
tenter un effort en vue d&apos;assurer A cette Convention, aussi ((au moyen
d&apos;une constatation rapide, impartiale et sfire des violations 6ventuelles #,

sa ((pleine valeur comme 616ment de protection humanitaire, m6me au

courl d&apos;un conflit arm6 donnant lieu A 1&apos;emploi de tous les moyens dont

dispose la technique militaire moderne)).

Ii.

Quelles sont donc les Writables donn6es du probl6me, une fois admis,
bien entendu, le principe de 1&apos;enqu6te? En d&apos;autres mots, comment

faut-il d6finir 1&apos;enqu6te?
A. - 11 s&apos;agit, en premier lieu, de d6terminer Fobj e t (subject) possible

de 1&apos;enqu6te envisag6e.
Cet objet peut, semble-t-il, 6tre de trois sortes diff6rentes, coincidant

avec les divers genres de violations all6gu6es qui peuvent se pr6senter.
A ce point de vue, on pourrait distinguer entre les cas suivants:

i) un incident isoM consid6r6 par une partie comme constituant

une violation de la Convention de Gen6ve; par exemple le bombardement

d&apos;une unit6 sanitaire, lorsqu&apos;il n&apos;est pas all6gu6 que des bombardements

de cette sorte appartiennent 5, la pratique normale de Fautre partie;
2) une pr6tendue violation continue de la Convention; par exemple

4) 4Actes*, PP. 330-339; 341-357; 398-407; 419.

5) Circulaire n&apos; 328.
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de mauvais traitements inflig6s par une partie aux malades et bless6s

provenant des forces arm6es de Fautre;
3) des actes qui, - tout en ne rentrant pas dans le cadre de la Con-

vention de Gen6ve, constituent de pr6tendues violations des lois de la

guerre, 6crites ou coutumi6res, et en m6me temps des actes incompatibles
avec les notions humanitaires g6n6ralement admises; comme exemple,
on peut mentionner 1&apos;emploi de I&apos;arme chimique.

Les modalit6s de 1&apos;enqu6te ne seront pas n6cessairement les memes
dans ces trois cas. Il importe donc de pr6voir des r6gles suffisamment

souples pour permettre de tenir compte des particularit6s de chacun.
B. - 11 s&apos;agit, en second lieu, du bu t (aim) de 1&apos;enqu6te. Il est clair,

sansl autres explications, que ce point de vue se confond en partie avec

celui de Fobjet de 1&apos;enqu6te; dans cette mesure, les deux subdivisions
s&apos;entrecroisent.

Quoi qu&apos;ll en soit, on pourrait, semble-t-il, au point de vue du but,
faire les distinctions suivantes:

i) le but peut 6tre la simple constatation objective d&apos;un fait ou d&apos;une
situation de fait se produisant ou subsistant lors de Fenqu6te m6me;

2*) il peut aussi 6tre de constater post hoc quels 6taient. les faits
exacts d&apos;un incident ou d&apos;une situation appartenant au pass6;

3) le but de Fenqu6te peut, dun autre c6t6, 6tre plus large: com-

biner, dans Fune ou I&apos;autre des hypoth6ses envisag6es ci-dessus, la con-

statation des faits avec une apprkiation de leur compatibilit6 avec le
droit en vigueur, notamment avec la Convention de Gen6ve;

4) 6largissant k un autre 6gard la port6e de 1&apos;enqu6te, on peut lui
donner pourbut imm6diat une injonction de faire ou de ne pas faire, adres-
s6e l&apos;une ou li I&apos;autre des parties en conflit.

Les cas vis6s sous i) et 2) coincident avec la cat6gorie qui, dans
Farticle 36 du Statut de la Cour permanente de justice internationale,
est d6finie comme ayant pour objet #1a r6alit6 de tout fait qui, s&apos;il 6tait
6tabli, constituerait la violation d&apos;un engagement international #. C&apos;est
1&apos;enqu6te au sens strict du mot (cf. Convention de La Haye de 1907,
art. 9).

L&apos;6ventualit6 envisag6e sOus 3) prend une couleur diff6rente du fait
que, par d6finition, il n&apos;est plus reconnu par les deux parties que I&apos;acte,
dfiment constat6, constituerait une infraction; on fait donc rentrer un

616ment d&apos;interpr6tation de texte, de d6cision - d&apos;arbitrage - dans la
notion m6me de 1&apos;enqu6te.

Enfin, I&apos;hypoth6se signal6e* sOus 4) (qui peut se combiner avec une

quelconque des trois autres) semblerait devoir marquer la limite extr6me
de la d6finition de la notion d&apos;enqu6te. En d&apos;autres mots, 1&apos;enqu6te en

tant que telle ne peut pas comprendre I&apos;Miction de suites soit nationales
(mesures r6pressives sous forme de punition des coupables) soit inter-
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nationales (sanctions; r6paration morale ou mat6rielle); tout au plus
peut-on y faire rentrer la notion de mesures conservatoires. C&apos;est no-

tamment sur ce point que quelque confusion -I 1&apos;6gard des donn6es du

probl6me sembler4it avoir r6gn6 lors de la Conf6rence diplomatique
de ig:zg.

C. - II va sans dire que 1&apos;enqu6te pourra aboutir, indirectement, h des

suites de l&apos;une ou de I&apos;autre sorte. C&apos;est ainsi que I&apos;article 3o de la Con-

vention de Gen6ve en -vigueur attache la constatation de la violation

l&apos;obligation, non seulement d&apos;y mettre fin, mais aussi de la ((r6primer &gt;&gt;.

Cette obligation, cependant, ne d6coule pas. de I&apos;acceptation par les

parties de 1&apos;enqu6te mais constitue un effet qu&apos;eHes ont librement

consenti d&apos;attacher un r6sultat dkermij16 de celle-ci. De la m6me

fa elles pourraient se mettre d&apos;accord pour que ce r6sultat ffit com-

muniqu6 h une instance internationale, afin d&apos;obtenir de celle-ci une d6-

cision sur les responsabilit6s intemationales 6ventuellement encourues,

c&apos;est-A-dire d&apos;abord sur Finterpr6tation des faits :k la lumi6re des textes

(A supposer que cet- 6146ment ne soit pas d6j inclus dans 1&apos;enqu6te m6me),
ensuite sur les cons6quences A rattacher aux conclusions auxquelles on

serait ainsi arriv6 - et pour s&apos;engager It donner suite, dans leurs relations

r6ciproques, toute d6cision dilment intervenue dans cet ordre d&apos;id6es.

Les suites qui seraient ainsi 6dict6es et ex6cut6es ne seraient toutefois

pas, dans le cas envisag6, le r6sultat n6cessaire de I&apos;acceptation de 1&apos;en-

qu6te, mais seraient, de nouveau, la cons6quence de 1&apos;engagement addi-

tionnel et sp6cial pris par les parties.
D. - De la distinction iii 6tablir, dans le cadre trac6 ci-dessus, entre

les diverses situations pouvant faire Fobjet de Fenqu6te, de m6me

qu&apos;entre les diff6rents buts qui peuvent 6tre assign6s celle-ci, d6cou-

lent, grosso modo, les conditions que doivent remplir tant la proc6dure
d&apos;enqu6te elle-m6me que les organes charg6s de son application.

II faut pr6voir la possibilit6 de constituer et d&apos;envoyer sur place
pour ainsi dire instantan6ment, sur demande unilat6rale d&apos;une partie,
des enqu6teurs jouissant, daris une mesure suffisante, de la confiance de

I&apos;autre et poss6dant la compkence technique n6cessaire pour pouvoir
proc6der h des constatations de fait dans le domaine dont il s&apos;agira dans
chaque cas d&apos;esp6ce.

II faut pr6voir aussi la possibilit6 de composer et de d6p6cher sur

les heux des organes d&apos;enqu6te, remplissant les m6mes conditions d&apos;im-

partialit6 et de compkence technique, mais poss6dant, en outre, les con-

naissances et l&apos;autorit6 n6cessaires pour leur permettre d&apos;interpr6ter
la lum*re. d&apos;es textes les constatations faites et, le cas 6ch6ant, d&apos;en tirer

certaines conclusions juridiques qui auront la force de la constatation

d&apos;une infraction.

Il faut enfin, si on ne veut pas confier ce pouvoir la Commission
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d&apos;enqu6te, pr6voir, comme partie int6grante du m6canisme d&apos;enqu6te,
d&apos;autres organes auxquels on peut confier Ia. tAche de se proftoncer,
le cas 6ch6ant, eu 6gard aux faits recueillis par Ia Commission, sur Ia

question de l&apos;infraction, c&apos;est4-dire de Ia responsabilit6 internationale
6ventuellement encourue; bien entendu, dans le cas envisag6 par l&apos;ar-
ticle 36, al. 2, litt. c, du Statut de Ia Cour, cette d6cision sera, quel que
soit l&apos;organe comp6tent, inh6rente h Ia constatation de Ia r6alit6 des faits

all6gu6s. - Je fais remarquer, en passant, que Ia question de Ia responsa-
bilit6 peut 6tre s6par6e de celle des sanctions internationales. On peut,
en effet, si I&apos;on veut, faire d6pendre cette derni6re question exclusivement
d&apos;un accord s6par6 des parties. En effet, s&apos;il est certain (cf. Ia juris-
prudence de Ia Cour permanente de Justice internationale) que Ia
violation d&apos;un engagement international entraine, en r6gle g6n6rale,
l&apos;obligation de, r6parer le dommage caus6, il est 6galement certain que
cette r6paration ne constitue pas n6cessairement une sanction; elle peut
avoir une nature juridique enti6rement diff6rente.

II y a lieu.de se demander maintenant quels sont les 616ments fournis

par le droit positif ou par Ia pratique internationale et qui pourraient
kre. utilis6s en vue de Ia solution du probl6me qui vient d&apos;6tre bri6ve-
ment analys6.

A. - Les trait6s et conventions (plus ou moins) en vigueur concernant
Ia conduite de Ia guerre ne contiennent pas de r6gle au sujet de Iafa dont
seraient constat6s des cas de violation de leurs prescriptions. Du fait

qu&apos;ils rendent, le plus souvent, les personnes appartenant aux deux

parties passibles des peines 6dict6es dAns les lois p6nales (militaires ou

aUtres) de Ia partie qui les aurait convaincues d&apos;avoir vioI6 les lois de Ia

guerre, on semble pouvoir d6duire que dans certains cas Ia constatation
de cette violation est confi6e ih ForganisatiOn judiciaire (militaire ou

autre) de Ia partie dont il s&apos;agit.
Cela, cependant, n&apos;est vrai que lorsqu&apos;il s&apos;agit de constatations de-

vant servir de base I&apos;application de sanctions qui, bien que pr6vues par
le droit international positif, sont d&apos;ordre national. La sanction d&apos;ordre
international jusqu&apos;ici pr6vue par le droit international positif pour des
infractions du genre dont. il s&apos;agit est non pas Ia punition d&apos;individus
reconnus coupables, mais les repr6sailles. Or, les constatations qui
servent de base au d6clenchement de repr6sailles sont le fait des 6tats-

majors, lorsqu&apos;il s&apos;agit d&apos;une application limit6e, et des organes poli-
tiques de Farri6re, lorsqu&apos;il s&apos;agit de mesures d&apos;ordre g6n6ral; bien
entendu, ces organes peUvent timir compte des r6sultats d&apos;enqu6tes
entreprises par les organes judiciaires A propos de cas individuels. A

quelques occasions, demeur6es plut6t exceptionnelles, Ia pratique des
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Etats a W d&apos;adjoindre aux 6tats-majors des arm6es en campagne, des,

experts de droit international, dont la tAche 6tait notamment la sur-

veillance de I&apos;appHcation des lois de la guerre de part et d&apos;autre. Mais
cette pratique n&apos;a certainement pas acquis la stabiht6 d&apos;une r6gle du
droit des gens.

Quoi qu&apos;iI en soit, et en dehors de Yarticle 3o de la Convention de
Gen6ve de 1929, le droit international de la guerre en vigueur 6) ne

pr6voit pas d&apos;enqu6te en cas de pr6tendue violation des lois de la guerre,
qui ne soit pas le fait des autorit6s de I&apos;Etat qui estime avoir se plaindre.

Il y a Heu de noter que les commissions d&apos;enqu6te envisag6es par
les Conventions de La Haye de 1899 et de 1907 n&apos;avaient pas 6t6 pr6vues
principalement dans le but de cr6er des organes charg6s d&apos;examiner des

all6gations visant des faits de guerre, mais, en g6n6ral, de faciliter la.
solution de litiges #provenant d&apos;une divergence d&apos;appr6ciation sur des

points de fait#. D&apos;ailleurs, bien que, selon les textes, -ces commissions

soient hmit6es A 6claircir, # par un examen impartial et consciencieux, les

questions de fait#, elles ont, dans la pratique, rempli les fonctions de
Writables tribunaux d&apos;arbitrage (cas de Dogger Bank, du #Tubantia#,
de 1&apos;&lt;(Igotz-Mendi)&gt;, etc.).

B. - Les nombreux accords, bilat6raux ou collectifs, actuellement

en vigueur concernant la proc6dure d&apos;enqu6te et de conciliation en g6n6ral
fournissent quelque$ 616ments dont on ne peut pas ne pas tenir compte.
Un examen attentif des textes dont il s&apos;agit fait cependant ressortir

que ces 616ments sont moins nombreux et moins importants qu&apos;on ne

serait peut-6tre port6 A le penser de prime abord.

Quant ;k la c ompo s i t i o n des organes d&apos;enqu6te, il y a Heu de retenir

d&apos;abord que, sauf les cas plut6t fares ofi un enqu6teur unique est pr6vu,
ils comprennent trois ou cinq membres, dont le plus souvent un national

de chacune des parties; les autres doivent non seulement avoir la na-

tionalit6 d&apos;un pays tiers, Mais ils doivent encore ne pas r6sider habi-

tuellement dans un des pays en cause ni se trouver au service de ces

pays. La tendance est plut6t.en faveur du nombre cinq qui permet
en effet, d&apos;une part, de joindre, au sein de Forganisme, des techniciens

It des juristes, d&apos;autre part, de donner une prepond marqu,6,e A.

1&apos;616ment #neutre#. Quand une composition normale de trois membres

neutres a 6t6 stipul6e, on a parfois pr6vu Fadjonction de deux membres

ad hoc de la nationalit6 des parties. 11 convient de noter ensuite le soin

et la Writable ing6niosit6 dont les Hautes Parties contractantes ont

fait. preuve afin d&apos;emp6cher tout deadlock dfi soit A la carence d&apos;un

6) Le code relatif la guerre a6rienne 61abor6 en 1923 par une Commission de juristes
conform6ment ii une d6cision prise la Conf6rence de Washington de 1921 contient un

article qui pr6voit la cr6ation d&apos;une commission charg6e de ((s&apos;assurer qu&apos;il n&apos;est commis

aucune violations des dispositions du code.
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Etat de nommer ses commissaires pationaux, soit h la difficult6 de d6-

signer les membres neutres ou le pk6sident, soit enfin - des emp6chements
durables ou temporaires. 11 n&apos;y a pas lieu de r6capituler ici les diverses
m6thodes envisag6es, sauf k dire qu&apos;on a parfois pr6vu., en dermer res-

sort, la d6signation par un chef d&apos;Etat, par le pr6sident de la Cour per-
manente de justice internationale ou d&apos;une autre grande institution
internationale - ou par le sort - sur une Este pr66tablie.

Quant au fonctionnement des organes d&apos;enqu6te, ce qui frappe
d&apos;abord est le souci des Hautes Parties contractantes d&apos;en assurer la

permanence ou de garantir de toute autre mani&amp;e la possibiht6 pour
ces organes de se constituer avec une rapidit6 relative. U oh la per-
manence est pr6vue, elle n&apos;emp6che d&apos;ailleurs pas les parties de proc6der

des remplacements avant Fouverture de la proc6dure. Quant au d6-

clenchemelit de celle-Ci, on a tendu vers une sorte d&apos;automatisme en ce

sens notamment que la partie qui d6sire faire fonctionner la Commission

peut s&apos;adresser par requ6te unilat6rale au Pr6sident de celle-ci afin d&apos;en

provoquer la r6union; en tout cas, on a nettement voulu 61iminer la
n6cessit6 d&apos;un assentiment ad hoc -I donner, avant 1&apos;entr6e en fonctions
de la Commission dans, un cas d&apos;esp6ce, par la partie adverse. D&apos;autre

part, les cas oil l&apos;on a pr6vu une initiative -I prendre par la Commission
elle-m6me sont exceptionnels.

Par ailleurs, il- y a un trait encore qui m6rite de retenir particuli6re-
ment l&apos;attention: cest la pr6f6rence que les Hautes Parties contrac-
tantes ont marqu6e pour un pays neutre comme si des organes d&apos;en-

qu6te.
Peu Waccords se pr6occupent du secr6tariat de - ceux-ci. Dans la

mesure ofi ils le font, cependant, cest dans le dessein de souligner la
n6cessit6 de donner ce secr6tariat. une composition impartiale - les
deux parties devant y 6tre repr6sent6es sur un pied d&apos;6galit6 si Fune

y poss6de un ressortissant - et, si possible, ((exPerte*.
I,es pouvoirs des organes .d&apos;enqu6te - qui sont, la plupart du

temps, aussi des organes de conciliation - ont 6t6 habituellement li-
mit6s ii la pr6sentation d&apos;un rapport (ou d&apos;un proc6s-verbal), accompagn6
.ou non de recommandations. C&apos;est dans le rapport qu&apos;est consign6 le
r6sultat de 1&apos;enqu6te; les recommandations sont destin6es fOrmul.er
les solutions 6ventuellement sugg6r6es, voire propos6es. La question
de la publicit6 donner au rapport d6pend le plus souvent de l&apos;accord
de la Commission et des Gouvernements int6ress6s. L&apos;effet que les

HaUtes Parties contractantes conviennent d&apos;attacher aux rapports ou

recommandations, est une chose distincte de la proc6dure d&apos;enqu6te;
il n&apos;est pas en- principe inh6rent au fait d&apos;avoir accept6 qu&apos;il soit proc6d6

1&apos;enqu6te et la pr6paration du rapport.
Au point de vue de la proc6dure, les pouvoirs des organes dont
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il s&apos;agit comprennent notamment le droit de s&apos;entourer de tous moyens

d&apos;information, y compris surtout la descente sur le lieux et Faudition

de t6moins; il est parfois pr6vu que les investigations locales Wont pas
besoin d&apos;6tre. entreprises par la. Commission in corpore, mais qu&apos;elles
peuvent 6tre confi6es up ou plusieurs membres d6sign6s cet effet par

leurs coll6gues; il est souvent ajout6 qu&apos;il doit s&apos;agir de membres n&apos;ayant
pas la nationaht6 des parties. Les Hautes Parties contractantes prennent
I&quot;engagement formel de facili.ter de toute mani6re 1&apos;enqu6te, entre autres

en autorisant I&apos;audition de t6moins, pour le compte de laCommission,

devant leurs propres #autorit6s comp6tentes)). Si la Commission se

heurtait -I des difficult6s en ce qui concerne l&apos;instruction de I&apos;affaire,
elle ne manquerait pas d&apos;en faire 6tat. dans son rapport.

Mais les pouvoirs des organes d&apos;enqu6te comprennent enfin - chose

6minemment importante - celui d&apos;indiquer des mesures conservatoires.

C&apos;est I.-I, bien entendu, un d6veloppement moderne dont le point de

d6part est probablement l&apos;article 41 du Statut de la Cour permanente
de justice interitationale. Le dTOit dont il s&apos;agit est stipul6 notamment

dans les accords de Locarno et dans l&apos;Acte-g6n6ral de, Gen6ve, ainsi que
dans les nombreuses conveutions qui se sont inspir6es de cesAeux ins-

truments. Cette indication de mesures conservatoires par les organes

d&quot;enqu6te et de conciliation est plac6e, sauf exception expresse (cf. Acte

g6n6ral, art- 33: 1 et 2), exactement sur le m6me pied que l&apos;indication

correspondante que peut donner la Cour. C&apos;est dire que, sauf accord

entre les parties tendant iii donner -I l&apos;indication un plus ample effet,
il est question d&apos;une simple communication leur signalant, le contenu

de leurs obligations internationales et la limite de leurs droits discr6tion-

naires, mais ne poss6dant pa&amp; le caract6re d&apos;une injonction et n&apos;6tant pas

garantie par des sanctions. Les indications de mesures provisoires faites

par un organede conciliation ne sont pas n6cessairement port6es la

connaissanIce d&apos;un organe politique (cf. art. 41: 2 du Statut de la Cour

et, pour un commentaire de cette disposition, n o t r e article dans la Zeit-

schrift ffir ausldndisches Mentliches Recht und V61kerrecht t. V, P. 5

et ss.). Le Protocole de Gen6ve de 1924 avait adopt6 un syst6me diff6rent:

la premi6re constatation d&apos;une violation 6tait suivie d&apos;une sommation de

la faire cesser, et l&apos;infraction 6tait consid6r6e comme consomm6e juridi-
quement. seulement en cas de refus de donner suite cette sommation.

Il y a lieu de remarquer que le r6glement du conflit du Chaco com-

porte un exemple r6cent et concret de la d6signation d&apos;une commission
d&apos;enqu6te d&apos;un,- certain type. Le texter sa composition, orga-

nisant son fonctionnement et d6terminant ses pouvoirs s&apos;inspire visible-

ment des textes des trait6s de conciliation, etc., dont les caract6ristiques les

plus saillantes viennent d&apos;6tre signakes (S. d.N., journal officiel 1935: 1648).
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Q.- Le probl6me de la constatation des infractions 6ventuelles devait

naturellement retenir Fattention de la Conf6rence du d6sarmement.

Elle s&apos;en occupa, parait-il, deux points de vue diff6rents.

Il s&apos;agit d&apos;abord du contr6le -I exercer sur Fobservation des dispo-
sitions de la Convention du d6sarmement, -dont la conclusion 6tait le

but m6me de la Conf6rence. C&apos;est un aspect qui n&apos;offre pas d&apos;int6ret

direct pour la pr6sente 6tude, aucun syst6me d&apos;enqu6tes locales sous

la forme de descente sur les lieux n&apos;6tant pr6vu. (Cf. cependant Docu-

ments de la Conf6rence, PP. 361-362 7); 491; 876 sub. 3) 8).
Mais il s&apos;agit ensuite de Finterdiction de la guerre chimique, etc.,

et du contr6le A exercer sur l&apos;observation de cette interdiction. A cet

6gard on distinguait entre ce qui pourrait 6tre appek le contr6le pr6-
ventif; les constatations en cas de recours, A Farme chimique; et les sanc-

tions. C&apos;est le m6canisme qui avait 6t6 pr6vu pour les constatations h

faire en cas d&apos;emploi de gaz, etc., de combat, qui nous int6resse ici.

Dans le rapport du Bureau sur l&apos;interdiction de la guerre chimique,
on trouve pos6s et d6velopp6s les principes suivants:

i) La constatation n6 doit pas kre op6r6e par I&apos;Etat plaignant,
mais, par une autorit6 neutre.

2) La constatation doit intervenir dans un temps assez bref.

3) La constatation doit 6tre r6gl6e d&apos;avance de fa pratique.
Dans cet ordre d&apos;id6es, le Rapporteur sugg6rait de faire du doyen

du corps diplomatique dans le pays plaignant la cheville ouvri6re du

syst6me. Cette personnalit6, une fois saisie, ferait intervenir attach6s

militaires, consuls, m6decinsl chimistes. L&apos;enqu6te serait Hmit6e de

pures constatations de fait, la constatation qu&apos;une infraction avait eu

lieu 6tant r6serv6e h Forganisme central (la Commission du D6sarmement).
Le Bureau ayant, au re de ce rapport, adress6 un questionnaire

sur Farme chimique -I un Comit6 sp6cial, celui-ci., dans sa r6ponse, traitait

6galement de la proc6dure de constatation de 1&apos;emploi de cette arme.

Il donnait lui-m6me le r6sum6 suivant de ses suggestions cet 6gard
(Documents de la Conf6rence, P. 471):

7) Ici, le Rapporteur du Bureau sur la question du contr6le indique qu&apos;&amp; un moment
donn6 on envisageait un sysOme g6n6ralis,6 d&apos;enqu6tes sur place. Il examine les modalit6s

possibles d&apos;un tel syst6me aux points de vue du d6clenchement de 1&apos;enquAte et de la com-

position de l&apos;organe d&apos;enquke. Sur ce dernier point, il fait 6tat d&apos;un texte d&apos;origine fran-
c.aise, qui pr6voit la d6signation des membres de la Commission d&apos;enqu6te par un organisme
central permanent, sur une liste d&apos;experts propos6s par les divers Gouvernements. Les

parties en cause ne pourraient 6tre repr,6sent6es dans la Commission qu&apos;4 titre consultatif.

8) Dans ces projets de texte (projet britannique; projet d&apos;un comit6 de la Conf&amp;

rence), R s&apos;agit bien d&apos;une enqu6te sur place; mais les modalit6s en seront d6termin6es

dans les cas d&apos;esp&amp;ce.
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I. Constatation.

La constatation doit remplir les trois conditions suivantes: 6tre
extr6mement rapide, offrir- le plus de garanties possibles d&apos;impartialit6 et

6tre effectu6e par des personnes de comp6tence indiscut6e et de valeur
morale reconnue.

2. Organe de constatation.

C&apos;est une CoMmission de constatation de &apos;fremi urgence, d&apos;un
caract6re international, qui, normalement, sera charg6e de r6unir les

preuves.
Les preuves recueillies par les; propres experts de 1&apos;Etat plaignant

n&apos;ont qu&apos;un caract6re unilat6ral et sont plut6t un Moyen de justifier
la plainte.

La Commission de constatation de premi6re urgence peut 6tre
form6e d6s le temps. de paix ou bien se composer de commissaires ac-

cr6dit6s par la Commission permanente du d6sarmement aupr6s des
Etats en hos-tilit6s.

Si ce n&apos;est le cas, c&apos;est au doyen du corps diplomatique que I&apos;Etat
plaignant doit s&apos;adresser. Celui-ci formera la Commission: 10 d&apos;attach6s
militaires, de membres du corps diplomatique ou de consuls de car.ri&amp;e,&apos;
20 d&apos;experts techniques sp6ciahs6s, en premi6re ligne de nationalit6

6trang6re et pris sur ung liste dress6e Ii Favance par la Commission per-
manente du d6sarmement. II pourra 6ventuellement faire appel h des
magistrats.

La Commission permanente du d6sarmement ne serait pas tenue,
mais aurait le droit de fai proc6der .1 une enqu6te compl6mentaire.

3. Proc6dure de constatation.

L&apos;Etat plaignant saisirait imm6diatement la Commission per-
manente, et, en m6me tempsl il provoquerait les constatations de pre-
mi6re urgence.

La Commission de constatation de premi6re urgence proc6derait
d&apos;urgence l&apos;instruction et ferait rapport It la Commission permanente.

Celle-ci informerait de la plainte 1&apos;Etat accus6 et, s&apos;iI y a lieu,
ordonnerait une enqu6te sur son territoire.

Les Etats en cause entendus, elle d6clarerait s&apos;iI y a eu emploi
de I&apos;arme interdite.

Les Etats en cause-et, le cas 6ch6ant, tous les autres Etats signa-
taires devraient prendre toutes les mesures n6cessaires pour permettre
auk commissaires de remplir leur mission. Le r6glement d&apos;application
r6glerait 6galement les faciht6s qui devront 6tre donn6es aux com-

missaires pour leur transport, leurs communications et leur travail

technique,
Le projet de convention sournis par la 4616gation britannique en

mars 1933 consacre ses articles 56 h 62 (Documents de la Conf6rence,
P- 489) A la mati6re dont il s&apos;agit. Ils suivent d&apos;assez pr6s le8 conclusions
du Comit6 sp6cial; ils sont presque enti6rement conformes aux articles
61abor6s par le Cornit6 de r6daction sur la base de ces conclusions. Des

d6veloppements de celles-ci, servant en. m6me temps h en expliquer et

commenter le contenu, se trouvent aux pages 462 sq. et 731 sq. des
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Documents de la Conf6rence. Afin de ne pas 6tendre indfiment cette

note, j&apos;y renvoie.

D. - La #convention g6n6rale* de 1931 ((en vue de d6velopper les

moyens de pr6venir la guerre* contient dans son article 4 quelques
dispositions qu&apos;il peut 6tre utile de rappeler ici.

En cas de conflit arm6 n&apos;ayant pas le caract6re technique d&apos;un 6tat
de guerre, le Conseil peut prescrire des mesures conservatoires et envoyer
sur les lieux des commissaires charg6s de constater 1&apos;ex6cution de ces

mesures. -La mission des commissaires est strictement limit6e. On pr6-
voit 1&apos;61aboration par la Soci&amp;6 des Nations d&apos;un ((r6glement d&apos;appli-
cation# oii seront fix6es (des r6gles suivre pour la constitution et pour
le fonctionnement des commissions de surveillance)&gt;. Il n&apos;appert pas
que ce r6glement.(Joumal officiel, 1932: 1315) contienne de dispositions
d&apos;un int6r6t particulier pour cette 6tude. D&apos;ailleurs, il ne devait entrer

en vigueur qu&apos;en m6me temps que la Convention qui, elle, n&apos;est pas
encore en vigueur.

E. - Pour ce qui est des organes permanents d6j.1 existants qui pour-
raient, le cas 6ch6ant, 6tre mis contribution en vue de la construction
d&apos;une proc6dure d&apos;enquke perfectionn6e inscrire dans un nouvel ar-

ticle 3o de la Convention de Gen6ve, il y a lieu de mentionner, en tout

premier lieu, le Comit6 international de la Croix-Rouge et la Cour per-
manente de Justice internationale; quant h la derni6re, H convient de

signaler particuh6rement la nouvelle organisation donn6e, la suite des
amendements au Statut entr6s en vigueur le or f6vrier 1936, la Chambre
de proc6dure sommaire. Celle-ci comprend d6sormais cinq juges, dont
deux d6sign6s par les parties en cause. Dans son nouveau R6glement
du iii mars 1936,.la Cour elle-m6me a r6organis6, dans une certaine me-

sure, la proc6dure devant la Chambre dont il s&apos;agit afin de lui donner
toute la souplesse compatible avec la notion d&apos;une proc6dure sommaire

pr66tablie, que les parties peuvent choisir de pr6f6rence &amp; la proc6dure
habituelle. Il faut noter, cependant, que les dispositions du nouveau

Wglement concemant la d6signation de juges ad hoc (art. 3) peuvent,
dans certaines hypoth6ses, alourdir et retarder aussi la proc6dure som-

maire.

Quant au Comit6 international de la Croix-Rouge, je me bome

renvoyer au r6sum6 suivant de la pratique r6cente appliqu6e 1&apos;enqu6te
sur de&apos;pr6tendues violations de la Convention de Gen6ve.

IV.

C&apos;est h la suite des hostilit6s d6termin6es par l&apos;attaque des forces
italiennes contre FEthiopie en octobre 1935 que I&apos;article 3o de la Con-

vention de 1929 est entr6 pour la premi&amp;e fois en ligne de compte;
dans le conflit du Chaco, on ne semble pas s&apos;y kre r6f6r6.
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A. - Il y a lieu de remarquer, toutefois, qu&apos;au cours de la premi6re
intervention du Comit6 international de la Croix-Rouge dans le conflit du

Chaco - W 1933 - les d6l6gu6s du Cornit6 avaient W invit6s par le
haut commandement bolivien &amp; enqu6ter sur la destruction d&apos;un h6pital
militaire; mais cette invitation n&apos;eut pas de suite. Vers la fin-de l&apos;ann6e,
le Gouvernement bolivien demanda 1&apos;envoi d&apos;une d6l6gation autoris6e,
chargde de constater certaines pr6tendues infractions aux Conventions
de La Haye et de GenWve. Le Gouvernement paraguayen, de son cW,
d6clara accepter une investigation par la Craix-Rouge. Le. Comit6

(Revue&apos; Internationale de la Croix-Rouge, 1 -:2-14) h6sita quant -I

la suite A donner A ces invitations, qu&apos;il a envisag6es -I la lumi6re des

r6solutions de la Conf6rence de la Croix-Rouge de 1921 (#le Comit6

international est invit6 A continuer A veiller au respect de la Convention
de Gen6ve et -I intervenir en tout temps pour assurer I&apos;application de

ses principes)); XVI: 3) et non A celle de Yarticle 3o de la Convention
de Gen6ve de 1929 (h 1&apos;6poque, la Bolivie avait signO mais non ratifi6

la Convention de ig:zg, tandis que le Paraguay ne Favait ni sign6e ni

ratifi6e); mais il estima que, s&apos;il fallait donner suit la demande boli-

vienne, il 6taiten tout cas indispensable d&apos;en,treprendre des investiga-
tions dans les deux pays en cause; et il entama des pourparlers dans

cet ordre d&apos;id6es. Les 6v6nements finirent par rendre la demande

sans objet.
De son c6t6, le Comit6 du Chaco de la -Soci6t6 des Nations, saisi

par les parties de demandes tendant ce qu&apos;eHe proc6de A certaines

investigations, notamment au sujet du traitement des prisonniers de

guerre, s&apos;est content6 de renvoyer k I&apos;action du Comit6 international de

la Croix-Rouge (S. d. N., journal officiel, 193*4: 802).
B. - A ma connaissance, d&apos;ailleurs, m6me au cours des hostilit6s en

Ethiopie, Farticle 3o n&apos;a pas 06 express ou - en tout cas -

directement invoqu6. Les deux Gouvernements en cause ont adress6

au Comit6 international de la Croix-Rouge -des communications, soit

exprimant le d6sir &lt;4 que des d6l6gu6s du Comit6 international, choisis

pour la circonstance, se rendent sur les lieux des ophations, pour cons-

tater si et comment les normes de la Convention de Gen6ve sont appli-
qu6es ou viol6es par Fune et Fautre des parties 9 ); soit acceptant #l&quot;envoi

de repr6sentants choisis par le Comit6 international pour enqu6ter sur

l&apos;observation des dispositions de la Convention de Gen6ve,, de l&apos;un et

de l&apos;autre c6t6 o). On peut toutefois, voir dans ce procdd6 un recours

tacite aux possibilit6s offertes par ledit article. Une indication dans

ce sens se trouve dans la circonstance qu&apos;en se r6f,6rant, le 3 avril

9) Lettre italienne du 16 janvier 1936.
10) T616gramme 6thiopien dU 23 janvier 1936.
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1936, ;k Fenqu6te 6ventuelle que pourrait mener le Comit6 interna-

tional de la Croix-Rouge sur les d6nonciations faites au Cornit6 # tou-

tes fins utiles)) par le Gouvemement italien le A janvier 1936 11), ce

Gouvernement a donn6 entendre qu&apos;il avait eu en vue, en faisant ces

d6nonciations, Oa proc6dure envisag6e dans l&apos;article 3o de la Convention

dp Gen6ve)) (S. d. N., journal* officiel, 1936, Pp. 242-2-43; 486-487).
Quoi qu&apos;il en soit, la tentative de d6clencher I&apos;application de l&apos;ar-

ticle 3o en se servant du Comit6 international de la Croix-Rouge comme

organe tant pour la mise en marche de toute la proc6dure qu&apos;il pr6voit
que - notamment - pour la conclusion entre les parties de I&apos;accord,
qu&apos;il pr6suppose, sur les modalit6s de 1&apos;enqu6te, -a 6chou6, apparemment
dans les circonstances suivantes:

Le Comit6 international de la Croix-Rouge a pri6 le Gouvernernent

6thiopien &lt;(de d6signer un pl6nipotentiaire avec lequel ces questions
puissent 6tre discut6es, si possible I Gen6ve*. D&apos;autre part, le Comit6

a envoy6 Rome une d6l6gation charg6e, parait-il, de di&apos;scuter avec le

Gouvernement italien les m6mes questions, entre autres. (Cf. circulaire
no 325). A la suite de cette *visite, le Comit6 a fait connaitre au Gouver-

nement 6thiopien les conditions provisoires dans lesquelles on pensait,
du c6t6 italien, qu&apos;une enqu6te pourrait 6tre ouverte. Dans sa circu-

laire no 325, le Comit6 d6clare Wavoir pas re dans ces conditions, une

r6ponse du Gouvernement 6thiopien sur la question de la d6signation
d&apos;un pl6nipotentiaire. Ailleurs, le Comit6 a imput6 h cette carence

1&apos;6chec de la proc6dure d&apos;enqu6te.
C. - D&apos;autre part, I&apos;Ethiopie s&apos;est adress6e au Conseil de la Soci6t6

des Nations, d6s le 3 janvier 1936, en demandant A celui-ci de faire proc&amp;
der -I une enqu6te sur certains faits qui se seraient produits au cours

des hostilit6s en violation des lois de la guerre: ((Le Gouvernement

6thiopien demande (aux organes de la Soci6t6 des Nations) de faire

proc6der A, une enqu6te impartiale sur la mani6re donf les hostiht6s sont

conduites par les deux arm6es bellig6rantes en territoire 6thiopien. Le
Gouvernement 6thiopien prend 1&apos;engagement de foumir A la mission

charg6e de cette enqu6te toutes les facilit6s en son pouvoir.# Les faits
dont il s&apos;agissait comprenaient de pr6tendues violations de la Con-
vention de Gen6ve. A la date de la requfte, I&apos;Ethiopie n&apos;6tait cepen-
dant pas encore partie A cett; Convention; elle ne le devint que quinze
jours plus tard. C&apos;est sans doute pourquoi le Gouvernement de ce

pays envisageait, dans sa lettre du 3 janvier, &lt;(Ia d6signation d&apos;une
Commission d&apos;enqu6te par Forgane compkent de la Soci6t6 des Na-
tions#,

Le 2o janvier, le Gouvernement 6thiopien a donn6 ii entendre qu&apos;il

I&apos;) Lettre de la Croix-Rouge italienne; Revue, P- 78.
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estimait que les constatations faites par certaines Croix-Rouges na-

tionales rendaient #moins utile* 1&apos;enqu6te demand6e pr6c6demment.
Prenant texte de cette expression d&apos;opinion, le Conseil, le 23 janvier,
a constat6 que le Gouvernement *6thiopien Winsistait pas sur sa demande

primitive et a d6cid6 qu&apos;il ne*lui appartenait pas d&apos;y donner suite ((dans

les circonstances actuelles*.

Toutefois, la requ6te de 1&apos;Ethiopie a abouti un appel adress6, le

9 avril, par la Soci6te des Nations, aux deux parties et tendant ce

qu&apos;efles emp6chent tout manquement aux accords internationaux

relatifs A la conduite de la guerre et aux principes du droit des gens

(journal officiel, 1936: 363). En dehors de cela, la Soci6t6 fit des ten-

tatives en vue d&apos;6tablir une collaboration avec le Comit6 international

de la Croix-Rouge dans le dessein d&apos;61ucider les faits. Ces efforts ayant
6chou6 sur la r6sistance du Comit6 international

&apos;
la Soci6t6 a -dfi se

borner -I envisager, au milieu d&apos;avril, &lt;(une enqu6te sur pi6ces*, c&apos;est-h-

dire #une enqu6te consistant recueillir des informations et explica-
tions, h les examiner et faire les constatations qui en d6couleraient,
sans qu&apos;il y ait AL trancher des questions de fait qui resteraient con-

test6es ou que les documents n&apos;6claireraient pas suffisamment#. L&apos;en-

qu6te ainsi comprise - et effectivement entreprise liz) - se trouvait

forc6ment en marge de Farticle 3o de la Convention de Gen6ve.

Cette disposition entre en jeu de la mani6re suivante: le

3o avril - &apos; une 6poque ott 1&apos;Ethiopie avait adh6r6 A la Conven-

tion de Gen6ve et oii le Comit6 international de la Croix-Rouge
avait, d&apos;une part, envoy6 Rome une mission pour discuter avec

le Gouvernement italien les modalit6s d&apos;une enqu6te, d&apos;autre part
refus6 de mettre sa documentation k la disposition de la Soci6t6 des

Nations (voir ci-dessus) - le Gouvernement italien a d6clar6 k la Soci6t6

qu&apos;il convenait d&apos;6tablir la v6rit6 (sur les all6gations faites de part et

d&apos;autre) #par les soins d&apos;un organisme ayant les capacit6s requises pour

remplir des missions de ce genre. Cet organisme pourrait 6tre la Croix-

Rouge internationale, institution actuellement charg6e d&apos;une enqu6te
sur une partie des violations all6gu6es)&gt; (journal o*fficiel, 1938: 58o).
Cette enqu6te, qui viserait #tous les faits all6gu6s par les parties con-

cernant les violations des diff6rentes conventions et r6gles sur la conduite

des op6rations de guerre*, devait 6trec #suivant une mani6re

uniforme - la question 6tant fondamentalement une*. - Ant6rieure-

ment, le Gouvernement italien avait d6clin6, non seulement toute com-

p6tence de la Soci6t6 des Nations en la mati&amp;re, mais aussi c du

Comit6 international de la Croix-Rouge, sauf en ce qui concerne les

violations de la Convention de Gen6ve (journal officiel, 1936: 487).

17) S. d. X., joumal officiel, 1936, P- 364 en haut, et AnneXe 2.
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Eu 6gard. h la tournure ainsi prise par la question d&apos;une enqu6te
instituer par la Soci&amp;6 des Nations, il est peut-6tre possible de soutenir

qu&apos;au moins une des parties a voulu la canaliser dans la direction d&apos;un
effort tendant A. faire appliquer Farticle 3o de la Convention de Gen6ve,
mais d&apos;une mani6re extensive. Toutefois, cette tentative n&apos;a pas non

plus abouti.

D. - Les motifs donn6s pour le refus du Comit6 international de la

Croix-Rouge de pr6ter sa collaboration en mettant la disposition de
la Socift6 des Nations les pi6ces dont disposait le Comit6 ont k6, notam-

ment, son caract6re neutre et a-politique (voir circulaire n&apos; 325)13).
La neutralit6 du Comit6 pouvait, sans doute, kre compromise par

une collaboration avec la SociW des Nations si celle-ci 6tait consid6r6e

comme en quelque sorte partie en cause dans le conflit en cours et si,
en outre, le but poursuivi par la Soci6t6 en voulant organiser son

enqufte 6tait politique et non humanitaire; ce but 6tait, semble-t-il,
en premier lieu la cessation de la m6thode de guerre dite chimique dont

se servait le Gouverneme&apos;nt italien titre, selon lui, de repr6sailles. Or,
d&apos;apr6s lem Gouvernement, la Soci6t6 des Nations 6tait bien partie
en cause, ce qu&apos;elle 6tait -cependant elle-m6me loin d&apos;admettre; d&apos;autre

part,, la Soci6t6 des Nations avait exprim6 Favis que la guerre chimique
6tait d6fendue m6me -! titre de repr6sailles, ce que contestait le Gou-
vemement italien 14), qui estimait, en outre, qu&apos;en portant un juge-
ment sur cette question, la Soci6t6 avait excM6 ses pouvoirs.

11 est clair, sans autre, que la situation et la mission du Comit6
international de la Croix-Rouge donnent parfois naissance des pro-
bl6mes d&apos;une grande gravit6 et d&apos;une difficult6 consid6rable, probl6mes
qui peuvent m6me d6g6n6rer en conflits de devoirs extr6mement doulou-

reux; dans le domaine de l&apos;application de Farticle 30, par exemple, le
Comit6 ne pourra, en effet, pas toujours 6chapper.-I la n6cessit6 de prendre
parti dans une divergence d&apos;ordre politique. Telle 6tait la situation ici.
Mais on sera probablement d&apos;accord pour reconnaitre qu&apos;il est. hautement
d6sirable qu&apos;afin d&apos;aider le Comit6 atteindre au mieux son but,
savoir le soulagement des souffrances des victimes de la guerre, il con-

vient d&apos;6viter, autant que possible, de le placer devant des dilemmes
cruels de ce genre.

E. - 11 y a lieu de rattacher aux 6v6nements qui viennent d&apos;&amp;tre

rappel6s encore une observation. On peut se demander, en effet, si, en

mati6re denqu6te sur de pr6tendues violations de la Convention de
Gen6ve, les circonstances n&apos;exigent pas parfois une application assouplie
de la notion m6me de neutralit6, afin que celle garde sa Writable sub-

stance, qui n&apos;est pas, en - mati6re humanitaire, le traitement m6cani-

13) cf. cetk Revue t. V, p. 692 SS.

14) S. d. N. Journal officiel 1936: 372, 375-
Z. ausl. aff. Recht u. V61kerr. Bd. VII. 19
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quement, artificiellement 6gal - d6g6n6rant bien vite en indiff6rence

- mais le traitement 6gal quant au fond. Dans une mati6re assez con-

nexe - le droit des minorit6s - la Cour permanente de justice inter-

nationale a tranch6 un cas d6licat. en se plgant. au point de vue, d6sor-

mais incontest6i que 1&apos;6galit6 de traitement que cerfains Etats se sont

engag6s accorder -I leurs minorit6s peut &lt;(rendre n6cessaires des traite-

ments diff6rents en vue, d&apos;arriver h un r6sultat qui 6tablisse 1&apos;6quihbre
entre des situations diffetentes 15))&gt;. C&apos;est un point de vue qui, propos
du conflit du Chaco et de 1&apos;embargo sur les exportations d&apos;armes vers

les pays bellig6rants, a 6t6 soutenu, non seulement avec force, mais

aussi avec im certain succ6s, par une des parties en cause; et U, il s&apos;agis-.
sait d;une application du droit de neutralit6 ordinaire et non du droit

de neutralit6 valant en mat 6re humanitaire (et pour lequel, afin d&apos;6viter

des confusions, on devrait, en r6alit6, trouver un autre terme). Plusieurs

probl6mes se posent: Par exemple, dans le cas d&apos;une agression caract6ris6e,
la neutralit6 en mati6re humanitaire exige-t-elle que les efforts en vue de

soulageir les souffrances de la force arm6e et du peuple du pays attaqu6
s&apos;arr6tent - de crainte de servir, directement ou indirectement, les int6-

r6ts de ce pays - dans le m6me degr6 devant les exigences militaires

du pays attaquant que s&apos;if s&apos;6tait agi de deux pays dont aucun n&apos;etait

nettement I&apos;agresseur (probl6me de la protection massive contre les gaz

nocifs) De ni dans le. pas dun conflit entre deux Etats se trouvant

sur un pied d&apos;6galitO formelle comme membres h droits 6gaux de la

communaut6 inte&apos;rnationale, mais dont l&apos;un occupe un niveau de cul-

ture nettement inf6rieur it&apos; celui de Fautre - cette neutralit6 exige-
t-elle de reconneitre comme l6gitimes des infractions aux lois de la

guerre commises par le second h titre de repr6sailles contre des vio-

lations des pr6ceptes de la civilisation commises par la partie dont

Fkat de civilisation est inf6rieur? - Ou bien, convient-il d&apos;appliquer
l&apos;id6e qui se trouve la base de I&apos;adage juridique anglais: #One cannot

blow both hot and cold#? Et - a supposer une enqu6te entreprise et des

constatations faites - la question de la responsabilit6 doit-elle 6tre

appr6ci6e de m6me pour les infractions aux lois de la guerre ef les vio-

lations des pr6ceptes de la civilisation? Ou bien, se trouve-t-on dans

un cas oil 1&apos;6galit6 fonci6re r6clame que des situations diff6rentes soient

jug6es selon des crit6res dissemblables?

Il ne peut s&apos;agir de fournir ici une r6ponse A ces questions. Mais ff

fallait les poser, eu 6gard h leur importance au point de vue du syst6me
d&apos;enqu6te A 61aborer et des organes auxquels sera confi6 le soin d&apos;appliquer

&apos;ieu h ces organes qu&apos;il appartiendrace syst6me. Car cest en dernier I

de les traftcher.

-5) S6rie A/B, no 64, P. 19 (Ecoles minoritaires en Albanie); cf. cette. Revue

t. V p. 645.
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V.

Et maintenant, quant aux propositions concr6tes qui ont vu le

jour, soit lors de la Conf6rence de 1929, soit ult6rieurement A), en vue

de Forganisation d&apos;une proc6dure d&apos;enqu6te sur les violations de la Con-
vention de Gen6ve, les observations suivantes, qui n&apos;6puisent cependant
pas la mati6re, sembleraient pouvoir suffire.

a) i. La d6l6gation fran la Conf6rence de 1929 semble
avoir propos6 l&apos;institution d&apos;une Cour supreme &lt;(si6geant au-dessus des
nations* et pronon des sentences ((qui constitueraient une sanction
morale d&apos;une valeur indiscutable)); elle parait avoir sugg6r6 en outre

la cr6ation #d&apos;une proc6dure internationale pour juger des violations
de la Convention sur r6clamation des bellig6rants#. Le point essentiel
de la proposition 6tait cependant l&apos;institution (ck I&apos;avance# d&apos;un tribunal

arbitral, sans attendre la demande d&apos;u.n des bellig6rants.
Un des points faibles de cette proposition 6tait naturellement de

ne se pr6occuper que du c6t6 sanctions du probleme, sans s&apos;attacher
au c6t6 instruction ou enqu6te. Or, il est bien 6vident qu&apos;un tribunal

ne peut statuer que sur la base d&apos;un 6tat de fait dfiment 6tabli.

2. La d6l6gation allemande pr6senta un texte proposant la cons-

titution d&apos;une commission mixte, comprenant des repr6sentants des
deux parties ainsi que des membres neutres, et qui proc6derait &apos;k des
constatations de fait ((sur la demande d&apos;un beHig6rant#. Il r6sulte des
d6bats que, dans la pens6e de cette d6l6gation, la commission mixte

pourrait proc6der aux investigations ((sans s&apos;6riger en tribunal)).

Bien que le texte ne dise pas express6ment qu&apos;il s&apos;agirait de com-

missions compos6es ad hoc, il semble que la Conf6rence I&apos;a compris en

ce sens, avec Fassentiment de la d6l6gation allemande.
3. La d6l6gation am6ricaine sugg6ra ((de confier ces questions

d&apos;arbitrage*, y compris apparemment les enqu6tes, aux Puissances
protectrices; le Code des prisonniers de guerre (art. 87) servirait de
moMe.

4. De la part du Comit6 international de la Croix-Rouge,, on sugg6ra
((que les violations de la Convention de Gen6ve, entre Etats signataires
de ces trait6s arbitraux (trait6s pr6voyant la juridiction de la Cour per-
manente de Justice internationale) ou adh6rents au Statut de la Cour

permanente de Justice internationale, pourraient 6tre d6f6r6es ce

tribunal#.

Ici, la m difficult6, entre autres, se fait jour que pour la pro-
position fran

z6) Pour les suggestions ant6rieures, voir le Commentaire de la Convention de 1929,
Des Gouttes.

19*
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5. La d6l6gation suisse 6mit l&apos;id6e d&apos;accepter le principe de la pro-

position allemande, mais de confier la d6signation des commissions

d&apos;enqu6te, dans les cas d&apos;esp&amp;e, au Comit6 international de la Croix-

Rouge. L&apos;instruction sur place pourrait d&apos;ailleurs 6tre assur6e par des

d6l6gu6s neutres, sans intervention directe du Comit6. ((On aurait ainsi

assur6 le fonctionnement automatique des commissionsy) qui ((seraient
des organes qui pourraient fonctionner efficacement)).

6. La d6l6gation n6o-z6landaise pr6conisa l&apos;institution ((d&apos;un tri-

bunal ou d&apos;une organisation sp6ciale# afin de ne pas mettre en p6ril
I&apos;autorit6 du Comit6 international de la Croix-Rouge ou de la Cour

permanente de justice internationale,
7. La d6l6gation n6erlandaise proposa de faire composer la com-

mission vis6e par la proposition allemande de deux repr6sentants choisis

par chacune des Puissances protectrices et d&apos;un troisi6me membre

d6sign6 en commun par ces deux repr6sentants.
8. La d6l6gation serbe-croate-slov6ne pr6f6rerait voir composer

la commission envisag6e uniquement de repr6sentants neutres auxquels
serait ajout6 un repr6sentant dupays accus6 d&apos;avoir commis une violation.

9. La d6l6gation suisse a pr6sent6, plus tard, une deuxi&amp;me pro-

position tendant h faire composer, d6s le d6but des hostilit6s, par les

bellig6rants, une commission mixte comprenant des repr6sentants
neutres, mais ayant pour seule mission d&apos;61aborer une proc6dure d&apos;en-

qu 5. appliquer en cas de besoin.

io. La d6l6gation hongroise a sugg6r6 1&apos;envoi 5. Gen6ve, d6s le d6but

des hostilit6s, de d6l6gu6s des bellig6rants charg6s de #s&apos;occuper de

violations suppos6es de la Convention de Gen&amp;ve)&gt;.

b) i. La circulaire n&apos; 328 du Comit6 international de la Croix-

Rouge mentionne une suggestion qui aurait 6t6 faite depuis 1929.
11 s&apos;agit de I&apos;We # de confier h une Commission de non-bellig6rants,

laquelle rel6verait d&apos;un organe international, le soin de faire les cons-

tatations de fait relatives Finfraction all6gu6e#. A en juger dune

note au passage pertinent de la circulaire, c&apos;est probablement le Comit6

lui-m6me qu&apos;on a eu en vue comme #organe international*.

Les conclusions de la Commission seraient adress6es aux parties.
La partie qui estimerait que son adversaire n&apos;aurait pas donn6 suite aux

conclusions de la Commission pourrait saisir la Cour permanente de

justice internationale.

2. Dans les textes a&amp;pt&amp; par la #Wunion des M6decins et des

juristes)) tenue -! Monaco en f6vrier 1934 - et, h ce qu&apos;iI parait,
maintenue comme une sorte de base des travaux futurs de la nouvelle

((Association pour la protection internationale de Fhumanit6)), constitu6e

6galement Monaco, en f6vrier 1936 - on trouve certaines suggestions
qui rentrent dans le cadre de cette 6tude.
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C&apos;est ainsi que, selon les textes propos6s, les #villes sanitaires)) dont

ils pr6voient la cr6ation ;k I&apos;arri6re doivent ((recevoir obligatoirement
en temps de guerre une commission de contr6le# dont les membres,
d6sign6s ou bien par la CQur permanente de justice internationale, ou

bien par un Comit6 sp6cial de non-bellig6rants, ((devront 6tre agr66s
par le Gouvernement int6ress6#.

Quant aux (docalit6s sanitaires# dont la cr6ation est pr6vue, non

pas h Farri6re mais sur le front m6me, leur contr6le serait ((exerc6 aux

termes de Farticle 3o de la Convention de Gen6ve)), sauf qu&apos;iI est recom-

mand6 d&apos;utiliser (des bons offices d&apos;organes de contr6le compos6s de.

non-bellig6rants)).
Mais c&apos;est surtout dans un texte s&apos;occupant des ((Sanctions)) que la

question a 6t6 trait6e avec quelques d6tails.

Une disposition calqu6e sur Particle 3o de la Convention de Gen6ve

pr6voit d&apos;abord qu&apos;une partie peut toujours demander qu&apos;une pr6tendue
violation ((des r6gles concernant la protection des droits de I&apos;humanit6

en temps de guerre)) soit constat6e ((par un organisme non-bellig6rant*.
Celui-ci serait compos6 d&apos;apr6s des modalit6s diff6rentes, selon qu&apos;il
s&apos;agit de la ((zone de I&apos;avant)), des villes sanitaires, etc., et ((des autres

cas)). Dans les deux premi6res 6ventualit6s, il s&apos;agirait d&apos;une commission

de trois membres, dont deux d6sign6s par les Puissances protectrices;
le troisi6me serait nomm6 par les autres. Dans la derni&amp;re 6ventualit6,
Forganisme serait ((une commission centrale r6sidant dans la capitale
de chaque bellig6rant)) mais, par ailleurs, ((compos6e d&apos;apr6s les m6mes

principes)). La commission de contr6le a le devoir de ((proc6der imm6-

diatement h une enqu6te approfondie# et de r6diger un rapport A. trans-

mettre au greffe de la Cour permanente de justice internationale, qui
le communique tous les. Etats. *11 appartient h la Cour d&apos;appr6cier
les cons6quences juridiques de I&apos;acte constat6, dans certains cas graves
h la demande d&apos;un Etat quelconque.

Sans entrer autrement dans une discussion des propositions mon6-

gasques, il peut 6tre utile de remarquer que leur acceptation pr6suppose
en tout cas un remaniement de Forganisation et de la proc6dure de la
Cour (sur un point qui West pas touch6 dans cette 6tude, les textes pr6-
voient d&apos;ailleurs la cr6ation d&apos;une nouvelle chambre permanente sp&amp;
ciale au sein de la Cour, ce qui exige un amendement du Statut).

c) Selon le Comit6 international de la Croix-Rouge, les Soci6t6s

nationales, en r6pondant la circulaire no 328, se sont abstenues, h une

exception pr6s, de se prononcer sur. la r6forme de Farticle 3o de la Con-

vention de Gen6ve. L&apos;exception est constiW6e par la Croix-Rouge
su6doise, dont la r6ponse consacre quelques paragraphes la mati6re.

La Croix-Rouge su6doise est en faveur du maintien du principe de

Particle 30, qui devrait cependant 6tre d6velopp6 de mani6re rendre
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la -composition de l&apos;organe, auquel 1&apos;enqu6te serait confi6e, ind6pendante
de la coop6ration des bellig6rants dans, chaque cas d&apos;esp6ce: on pourrait
pr6voir la coxistitution immMiate, A la demande d&apos;un bellig6rant, d&apos;une
commission compos6e de repr6sentants des Puissances protectrices et

du Comit6 international de la Croix-Rouge; pour le cas oii les bellig6rants
n&apos;auraie.nt pas d6sign6 de Puissances protectrices, par exemple lorsqu&apos;il
s&apos;agit d&apos;un 6tat de gperre (d&apos;hostilit.6s) de pur fait, le pr6sident du
Conseil f6d6ral suisse pocurrait 6tre pri6 de d6signer 4eux des membres
de la Commission en les choisissant parmi les ressortissants des pays
neutres.

La Croix-Rouge su6doise d6clare qu&apos;elle ne croit pas devoir s&apos;arr6ter
devant Fobjection qui avait 6t6 -soulev6e (lors de la Conf6rence de 1929)
contre le recours aux Puissances protectrices et selon laquelle celles-ci
seraient naturellement port6es prendre parti en faveur des bellig6rants
qu&apos;elles repr6sentent respectivement. D&apos;autre part, la Croix-Rouge
de Su6de ne se prononce pas sur Fautre objection soulev6e au m6me

sujet lors de la, Conf6rence de 1929, savoir que les Etats neutres charg6s,
en tant que Puissances protectrices, de la sauvegarde des int6r6ts d&apos;un

bellig6rant sur le territoire d&apos;un autre, risquent fort, en cas de conflagra-
tion g6n6rale, de perdre successivement leur caract&amp;e neutre, comme

cela est arriv6 dans de nombreux cas au cours de la guerre 1914-1918.

VI.*

Le moment semblerait maintenant arriv6 de conclure, c&apos;est4-dire
de formuler les suggestions concr6tes qui m&apos;ont 06 demand6es.

Je n&apos;h6site pas adopter comme base - ou point de d6part - les

travaux de la Conf6rence du d6sarmement en mati6re de constatation

de pr6tendues infractions Finterdiction, qui avait W envisag6e, des

armes chimique, incendiaire et bact6riologique. (Voir notaMment:
Documents de la Conf6rence, PP. 462 sq. et 731-) En effet, ces travaux

ont, me semble-t-il, une grande valeur intrins6que et ils, repr6sentent,
en outre, le fruit de la collaboration des experts d&apos;un nombre fort im-

pressionant de pays - consid6ration importante si l&apos;on d6sire que les

suggestions A faire aient quelque chance d&apos;aboutir. Le r6sultat des tra-

vaux dont il s&apos;agit, cependant, ne peut pas We repris comnie tel; il

faut Fadapter.
La raison de cette n6cessit6 d&apos;adaptation est double. D&apos;abord, les

travaux en question ne visaient que les infractions I Finterdiction de

recourir h certaines formes de, guerre, tandis que le sujet de cette 6tude

est la violation 6ventuelle des Conventions de Gen6ve A la suite de

1&apos;emploi de n&apos;importe quel moyen de nuire h 1&apos;ennemi. Ensuite, le systeme
61abor6 par la Conf6rence du d6sarmement pivote sur 1&apos;existence pre-
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sum6e d&apos;une Commission per-Manente du d6sarmement, dont la cr6ation

ne semblerait cependant pas pouvoir 6tre escompt6e dans un avenir

prochain.
On pourrait ajouter, A ces motifs, encore une consid6ration. Ainsi

que cela a W dit ci-dessUS, les constatations en mati6re de violation

de la Convention de Gen6ve peuvent We de plusieurs sortes, exigeant
diff6rentes m6thodes d&apos;investigation, non seulement au point de vue

de l&apos;urgence, mais aussi au point de vue du but imm6diat des constata-

tions ii faire; or, en mati&amp;re d&apos;infraction A, l&apos;interdiction de recourir .11

Pemploi de l&apos;arme chimique, il s&apos;agira toujours d&apos;une enqu6te #de pre-
mi6re urgence# visant surtout .1i recueillir des 616ments de preuve de

nature peu durable.

i. - L&apos;initiative d&apos;une enqu.6te devrait, semble-t-il, toujours venir

d&apos;une - des parties en cause sous forme de d6nonciation de pratiques
auxquelles aurait eu recours la partie adverse et que la partie plaignante
jugerait contraires la Convention de Gen6ve. 11 ne semblerait donc

pas d6sirable de pr6voir le d6clenchement d&apos;office, notamment par le

Comit6 international de la Croix-Rouge, d&apos;une enqu6te au sens de la

Convention (cf. Huber dans #Croix-Rouge et neutralit6#, Revue

Internationale de la Croix-Rouge, mai 1936).
Il ne. semblerait pas non plus d6sirable de pr6voir un droit d&apos;initia-

tive en faveur des Gouvernements des pays neutres auxquels ressortissent

des unit6s sanitaires mises la disposition de l&apos;une ou de I&apos;autre des

parties en cause conform6ment A. I&apos;article ii de la Convention de Ge-

ri Malgr6 certaines opinions autoris6es (Des Gouttes, P. 171), on

ne peut, il est vrai, en pr6sence de Falin6a. :2 de Yarticle 23, consid6rer

ces unit6s comme #d6nationalis6es*. Mais on pourra et devra les re-

garder, en tout ce qui concerne Papplication de la Convention de

Gen6ve, comme mises sous I&apos;autorit6 de la partie aux forces de laquelle
elles sont attach6es. Cela n&apos;emp6che nullement les Gouvernements

des pays auxquels elles appartiennent de faire valoir, A 1&apos;6gard de I&apos;autre

partie, leur droit de protection diplomatiqqe sur leurs ressortissants.

Mais cette protection se meut sur un plan diff6rent en ayant pour objet,
non pas le respect de la Convention de Gen6ve, mais les personnes et la

propri6t6 des ressortissants, membres des unit6s sanitaires. Les deux

plans peuvent, bien entendu, s&apos;entrecroiser en ce sens que, pour devenir

effective, la protection peut pr6supposer la constatation objective d&apos;une

infraction ih la Convention de Gen6ve. Mais, dans ce cas, le Gouverne-

ment national peut toujours demander l&apos;une des parties en cause (toutes
deux auront probablement int6r&amp;t le faire) de d6clencher la proc6dure
d&apos;enqu6te.

La d6nonciation une fois faite soul6verait imm6diatement plusieurs
questions diff6rentes:

http://www.zaoerv.de
© 1937, Max-Planck-Institut für ausländisches öffentliches Recht und Völkerrecht

http://www.zaoerv.de


288 Hammarskjbld

i) Les faits all6gu6s affecteraient-ils, A les supposer 6tablis, la Con-
vention de Gen6ve?

2) Ces faits appartiennent-ils exclusivement au pass6 ou consti-
tuent-ils une situation continue

3) La r6alit6 de ces faits.

4) Leur incompatibilit6, le cas 6ch6ant, avec les dispositions de la
Convention.

2. - Eu 6gard la nature de la premi6re question, qui est aussi celle

qui se pose en premier lieu
&apos;
la d6nonciation devrait, semble-t-il, kre

adress6e au Comit6 international de la Croix-Rouge. Si celui-
ci Westimait pas Pyima lacie comme exclu que les faits all6gu6s puissent
affecter la Convention, il transmettrait la d6nonciation, d&apos;une part, h
la partie adverse, d&apos;autre part, Forgane central qui prendrait la place
occup6e, dans les suggestions de la Conf6rence du d6sarmement, par
la Commission permanente.

3. - Quel devrait 6tre cet organe Comme on I&apos;a vu, la pratique des
Etats sugg&amp;re quatre solutions: un chef d&apos;Etat; le pr6sident en fonctions
du Conseil de la Soci6t6 des Nations (ou le Conseil lui-m le Comit6
international de la Croix-Rouge; et la Cour permanente de justice inter-
nationale ou son pr6sident.

Il y a lieu d&apos;exclure d&apos;embl6e les deux premi solutions. Quant
la troisi6me, je n&apos;y suis. pas non plus favorable, pour les motifs qui

se r6sument dans un mot du Pr6sident actuel du CoMit6 17): #La Croix-

Rouge ne saurait s&apos;arroger une autorit6 de caract6re en quelque sorte

judiciaire; car son r6le est autre: il est humanitaire#; ce mot doit kre

m6dit6, eu 6gard, d&apos;une part, .1 I&apos;historique des efforts qui c W tent6s

r6cemment en vue de mettre en ceuvre I&apos;art. 3o de la Convention de

Gen6ve, d&apos;autre part - au fait que 1&apos;enqu6te assumera presque toujours
le caract6re d&apos;une instruction judiciaire.

Reste la Cour permanente de justice internationale. Eu 6gard aux

nombreuses missions plus ou moins analogues qui lui sont confi6es par
le droit conventionnel en vigueur, et qu&apos;elle a accept6es, je ne vois pas,
au point de vue de sa constitution, d&apos;objection d6cisive 6. la charger
6galement de celle de Forganisation des commissions d&apos;enqu6te. Il y
a, d&apos;autre part, des raisons positives qui militent en faveur de cette

solution. jly reviendrai plus tard.

On dira peut-6tre que tous les Etats signataires de la Convention

de Gen6ve n&apos;ont pas adh6r6 aux instruments constitutifs de la Cour.

Cela est, bien entendu, vrai. Mais il est 6galement vrai que la Cour est

ouverte A tous les Etats et qu&apos;elle a donc, en principe, un caract6re. uni-

versel; eu 6gard A sa nature a-politique, la difficulte ne pourrait d&apos;ailleurs

ftre que d&apos;ordre psychologique, car si une Convention de Gen6ve re-

17) &lt;(Croix-Rouge et neutralit6#; Revue, mai 1936.
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vis6e reconnaissait certains pouvoirs h la Cour en tant qu&apos;institution
internationale permanente dont 1&apos;existence est un fait, tous les signa-
taires lui reconnaitraient par d6finition les pouvoirs dont il s&apos;agit, qu&apos;ils
soient ou non par ailleurs parmi les Etats qui accordent leur appui
positif ;k la Cour.

Quoi qu&apos;iI en soit, il semblerait possible de donner, le cas 6ch6ant,
la r6gle pr6voyant la comp6tence de la Cour une certaine souplesse

(voir ci-apr6s).
En tout 6tat de cause, il parait pr6f6rable de ne confier les pouvoirs

dont il s&apos;agirait ni h la Cour pl6ni6re - corps trop nombreux pour mener

facilement bien une tiche administrative et en outre relativement

difficile r6unir pendant.les vacances judiciaires - ni au Pr6sident seul,
une partie pouvant toujours soulever des objections h une personne
d6termin6e. L&apos;organe appropri6 semblerait 6tre une 6manation de la

Chambre de proc6dure sommaire de la Cour, savoir les trois membres

les plus anciens de cette Chambre, dans Fordre de pr6s6ance 6tabli par

le R6glement, toujours 1&apos;exclusion des membres ayant la nationalite

des parties. En effet, la pr6sence de juges ad hoc, rendant n6cessaire

I&apos;application de I&apos;article 3 du R6glement, retarderait trop la proc6dure.
Dans ces conditions, il paraIt plus simple de pr6voir r6guli6rement, p ou r

les tAches administratives, la compkence d&apos;une d6l6gation de trois

membres; s&apos;il 6tait n6cessaire, les # membres rempla# se substitueraient

aux membres ayant la nationalit6 des pays -en cause. L&apos;absence de juges
ad hoc en cas d&apos;urgence et en mati6re quasi administrative a d&apos;ailleurs

6t6 admise tant par le R6glement lui-m6me (en mati6re de mesures

conservatoires; art. 66) que par la pratique (par exemple, pour prendre
acte de d6clarations de d6sistement, etc.). Au point de vue positif,
Femploi d&apos;une d6l6gation de la Chambre de proc6dure sommaire aurait

Favantage d&apos;assurer une convocation extr6mement rapide en toutes

circonstances.

4- - Le choix de la Cour, en composant les commissions d&apos;enqu6te,
ne devrait d&apos;ailleurs pas 6tre libre, mais limit6 par des listes pr66tablies.
C&apos;est Ih un principe qu&apos;on retrouve non seulement dans les propositions
6manant de la Conf6rence du d6sarmement, mais dans beaucoup de

textes conventionnels modernes. II est inscrit au Statut de la Cour,
tant en mati6re d&apos;61ection des juges que - et ceci est particuli6rement
int6ressant au pr6sent point de vue - en mati de d6signation par la

Cour elle-m6me des assesseurs, techniques appel6s ;k I&apos;assister dans cer-

taines hypoth6ses. Le principe est encore adopt6 dans la clause con-

sacr6e par la Charte du travail (Trait6 de Versailles, art. 412) 6, la cons-

titution des commissions charg6es d&apos;enqu6tes sur de pr6tendues infrac-

tions aux Conventions du travail.

S&apos;inspirant des textes de la Conf6rence du d6sarmement, il y a lieu
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de consid6rer que la Cour doit disposer, pour les besoins dont il s&apos;agit
maintenant, de deux,listes diff6rentes sp6cialement kablies: une liste

d&apos;experts militaires et une liste de m6decins; eHe a d6j sa disposition
des listes de juristes qualifi6s, savoir, la liste des candidats aux 6lections
des juges, - liste 6tablie conform6ment, A Farticle 5 du Statut de la

Cour, - et la liste des membres de la Cour permanente d&apos;Arbitrage.
A cela, on peut, si on veut, ajouter celle des membres et associ6s de

l&apos;Institut de Droit international.
Les listes de militaires et de m6decins devraient 6tre composees

de noms pr6sent6s, dans un d6laj i fixer apr&amp;s Fentr6e en vigueur de la
Convention revis6e, h raison de deux (ou de quatre) par chaque signa-
taire, dont un (ou deux) national (-aux) et un (ou deux) 6tranger (-s).
La d6signation devrait contenir Fadresse exacte des personnalit6s d6-

sign6es, ainsi que l&apos;indication de leurs sp6cialit6s (m6decin militaire;
m6decin 16giste, etc.). Listes et adresses devraient 6tre tenues constam-

ment jour. Ce serait U une tAche pour le Greffe de la Cour, cette

mise k jour ne pouvant, en pareille mati6re, 6tre laiss6e A l&apos;initiative des
Etats.

Les travaux de la Conf6rence du d6sarmement pr6voient 1&apos;6ta-

blissement de listes d&apos;experts aussi en d&apos;autres mati6res (chimistes,
biologistes, etc.). Bien que, parfois, les commissions d&apos;enqu6te puissent
avoir besoin de recourir A des experts de ce genre, la m6me n6cessit6

ne parait pas exister A cet 6gard, au point de vue de I&apos;application de la

Convention de Gen6ve, qu&apos;A celui de Yapplication d&apos;une interdiction
de 1&apos;emploi de l&apos;arme chimique.

5. - Saisie d&apos;une d6nonciation, la d6l6gation de la Chambre doit en

premier lieu se rendre conipte si Finfraction all6gu6e appartient au pass6
ou constitue une situation de fait continue.

6. - Les commissions d&apos;enqu6te pourraient kre compos6es, lorsqu&apos;il
s&apos;agit d&apos;une constatation de faits qui n&apos;ont pas le caract6re d&apos;incidents

isol6s appartenant au pass6, mais plut6t celle d&apos;une situation plus ou

moins durable (caract6ris6e par des 6v6nements de nature semblable,
r6p6t6s avec une certaine r6gularit6), d&apos;un militaire et d&apos;un m6decin
choisis sur les listes susvis6es, en excluant les nationaux des parties
en cause, ainsi que les personnes ayant 6t6 au service de ces parties,. Par

contre, il ne parait pas d6sirable - contrairement la formule usuelle:
- d&apos;exclure les personnes r6sidant habituellement sur le territoire des

pays en cause; car ces personnes peuvent 6tre plus facilement et rapi-
dement disponibles que les autres. Positivement, il pourrait paraftre
pr6f6rable de choisir des personnes dont les noms ont 6t6 ins6r6s sur les

listes la demande des parties en cause, ou bien dont la nationalit6 est

celle de pays agr66s par les parties &apos;k titre de Puissances protectrices.
A la Commission pourrait 6tre ajout6, de droit, un d6l6gu6 du Comit6
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international de la Croix-Rouge; s&apos;il s&apos;en trouvait un d6jh sur place,
c&apos;est ce d6l6gu6 qui devrait entrer en ligne de compte.

La Cour devrait jouir d&apos;une hbert6 compl6te d&apos;adjoindre aux mem-

bres de la Commission des assesseurs poss6dant la qualit6 d&apos;experts en

certaines mati6res auxquelles, selon la d6nonciation, 1&apos;-enqu6te pourrait
devoiT toucher. Ce cas ne sera cependant pas tr6s fr6quent.

La Cour devrait 6galement avoir la libert6 de prier le doyen du

Corps diplomatique (par 1&apos;entremise du Gouvemement qu&apos;iI repr6sente)
de vouloir bien proc6der -I certaines constatations provisoires, en at-

tendant Farriv6e (ou la constitution sur place) de la Commission. Quant
aux modalit6s (sauf en ce qui concerne #l&apos;appr6ciation sur les cons6-

quences*) de cette constatation provisoire, on peut renvoyer aux textes

de la Conf6rence du d6sarmement (Documents de la Conf6rence, P. 463,
,(&apos;s i et 2)

Les consttatations de la Commission (ou., le cas 6ch6ant, les cons-

tatations provisoires) seraient. transmises A la Cour par t6l6gramme.
Si la Cour (Chambre de proc6dure sommaire dans sa composition nor-

male selon le Statut et le R6glement) trouvait qu&apos;il en r6sultait Prima
facie qu&apos;un abus avait 6t6 commis, elle aurait le pouvoir d&apos;en ordonner

la cessation int6rimaire sous la forme de Findication, conform6ment :k

I&apos;art. 41 du Statut, de mesures provisoires de protection. Les signa-
taires devraient bien entendu s&apos;engager dans la convention &apos;t se con-

former cette indication, bien qu&apos;eHe n&apos;ait pas W pr6c6d6e d&apos;une audi-

tion contradictoire (cf. article 66 du R6glement).
7- - Mais, imm6diatement apr6s la r6ception du rapport final

de la Commission, la Chambre instituerait en tout cas une proc6dure
sommaire conform6ment aux dispositions du R6glement de la Cour.
C&apos;est du r6sultat de cette proc6dure que d6pendrait la constatation - d6-

finitive d&apos;une infraction 6ventuelle et, le cas 6ch6ant, le maintien des

mesures qui avaient 6t6 indiqu6es It titre provisoire.
8. - Si la d6nonciation vise un ou plusieurs faits appartenant au

pass6 et non une pr6tendue attitude plus ou moins constante de la part
de l&apos;adversaire, la composition de la Commission et la proc6dure devraient,
semble-t-il, 6tre assez diff6rentes; il s&apos;agira, en effet, alors, d&apos;une v6ri-

table instruction judiciaire.
La Cour devrait, dans ce cas, d6signer en premier lieu un magistrat

(pour les listes qui pourraient servir de base au. choix et pour les prin-
cipes de s6lection, voir ci-dessus), qui serait de droit le pr6sident de la

Commission. Elle devrait en outre choisir, sur les listes pr6cit6es, deux

militai&apos;res et deux m6decins; mais dans 1&apos;hypoth6se maintenant envi-

sag6e, les personnes ayant simplement leur r6sidence habituelle sur le

territoire d&apos;une des parties en cause devraient 6tre aussi exclues; de

m6me que les nationaux de ces pays et les personnes 6tant ou, ayant
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6t6 h leur service. A la Commission serait adjoint un d6l6gu6 du Comit6

international de la Croix-Rouge titre d&apos;expert. La Commission pro-
c6derait h une instruction compl6te dans les conditions qu&apos;efle fixerait

elle-m6me sous le contr6le de la Cour, mais qui ne pourrait comporter
en aucun cas Faudition contradictoire des parties; bien entendu, si

le pays accus6 d&apos;abus fait une r6ponse h la d6nonciation, cette r6ponse
sera communiqu6e h la Commission. Si - comme cela sera presque

touj ours le cas - la r6ponse contient des contre-accusations, Finstruction

des deux s6ries de d6nonciations pourra avec avantage 6tre combin6e.

9. - Le rapport sera soumisii la Cour qui d6clenchera, en 6tant saisie,
une proc6dure sommaire conforme aux dispositions du R&amp;glement.
C&apos;est, dans ce cas 6galement, l&apos;arr6t qui d6terminera si, oui ou non, des

abus ont effectivement eu lieu.

io. - Dans Fune comme dans Fautre des hypoth6ses envisag6es
ci-dessus, l&apos;arr6t se tiendrait strictement dans les limites de I&apos;alin6a 2,

litt. c, de Farticle 36 du Statut de la Cour; c&apos;est-h-dire qu&apos;il ne se pronon-
cerait in pas explicitement sur la question de la responsabilit6 (qui
se trouverait cependant, dans I&apos;hypoth6se envisag6e par cette disposition,
r6solue par implication), - encore moins donc sur les questions de r6-

paration ou de sanction. Ceci, bien entendu, ne vaudrait qu&apos;en Fabsence
d&apos;un accord des parties en sens contraire (accord qui pourrait prendre la

forme d&apos;un compromis - m6me tacite - conclu en cours de proc6dure).
11 y a lieu de rappeler de nouveau ici la distinction entre sanctions

nationales et internationales. Ce qui vient d&apos;6tre dit ne vise que les

derni6res. Rien n&apos;emp6che de maintenir, dans la Convention revis6e, la

r6gle de Particle 3o actuel selon laquelle les parties s&apos;engagent, dans

Fordre national, mettre fin h une violation dfiment constat6e et la

&lt;&lt; r6primer)
ii. - La troisi6me (cf. n&quot; 6 et 8 ci-dessus) hypoth6se possible est

celle d&apos;une enqu6te g6n6rale sur toutes les infractions all6gu6es aux lois

de la guerre, m6me autres que les pr6tendues violations de la Convention

de Gen6ve. - C&apos;est une enqufte de ce genre que le Gouvernement italien

a voulu confier au Comit6 international de la Croix-ROuge dans les con-

ditions qui ont 6t6 relat6es ci-dessus.

11 va sans dire que cette hypoth6se d6borde les limites trac6es par
Farticle 3o de la Convention de 1929, et il ne semble pas utile de Fenvisager
dans des dispositions qui remplaceraient cet article. D&apos;autre part, rien

n&apos;emp6cherait deux parties d&apos;6tendre, du consentement de la Cour et en-

ti&amp;rement en marge de la Convention revis6e, les pouvoirs des commissions
et la port6e de la proc6dure esquiss6e ci-de&apos;ssus, de mani6re comprendre
toute infraction aux lois de la guerre. Mais cela devrait 6tre le r6sultat

d&apos;un accord bilat6ral sp6cial, 6ventuellement conclu entre parties.
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12. reste encore deux points auxquels il conviendra peut-6tre
de toucher: la question de la collaboration h Fenqufte, tant des parties
que des autres signataires; et la question des frais.

Sur le premier point, je ne trouve rien ajouter h la r6glementation
propos6e par le Comit6 comp6tent de la Conf6rence du d6sarmement;
j&apos;y renvoie (Documents de la Conf6rence, P. 465, litt. D et E; P. 732,
no&apos; 3, 5, 7)- Peut-kre, toutefois, pourrait-on mentionner express6ment
l&apos;octroi aux commissaires de privil6ges et immunit6s d&apos;une 6tendue cor-

respondant :1 celle des immunit6s diplomatiques.
13. - Sur le second point, il faut distinguer entre les frais de 1&apos;enqu6te

proprement dite et les frais de la Cour. II n&apos;y a, bien entendu,pas lieu

de se pr6occuper des derniers, qui sont r6gis par le Statut. Quant aux

premiers, on semblerait pouvoir introduire une disposition fort simple:
si la d6nonciation se r6v6le comme mal fond6e, la partie plaignante sup-

portera les frais de 1&apos;enqu6te; dans le cas contraire, ils, seront mis :k la

charge de la partie adverse. Dans 1&apos;6ventualit6 que la Cour, tout en esti-

mant que la partie plaignante avait des raisons s6rieuses pour sa d6-

nonciation, d6cidait quune violation Wa pas eu lieu, elle pourrait avoir

la facult6 de diviser les frais par moiti6. Dans tous les cas, la Cour devrait

6tre mise en mesure d&apos;avancer les fonds ti6cessaires, afin d&apos;6viter tous

retards.

14. - Au point de vue r6dactionnel, il semblerait pr6f6rable dins6rer

dans le texte m6me de la Convention revis6e seulement une disposition de

principe exprimant l&apos;id6e

i) d&apos;une enqu6te impartiale h entreprendre, sur plainte dune des

parties en cause (6viter le mot #bellig6rant s), sous les auspices d&apos;un

organisme international permanent;
2) de Pobligation de faire cesser et de r6primer (sur le plan national)

une violation dfiment constat6e;

3) de la fixation des modalit6s de la proc6dure denqu6te dans un

r6glement annexe.

Ce dernier aurait lam force et valeur que le textem de la

Convention,- dont il.ferait, partie int6grante - entre signataires n&apos;ayant
pas sp6cifiquement convenu de le remplacer par d&apos;autres. stipulations,
lesquelles seraient applicables entre eux aux lieu et place du r6glement
envisag6.

Cette m6thode souple permettrait notamment aux Etats qui - par
aventure - n&apos;aimeraient pas attribuer, en ce qui les concerne, h la Cour

permanente de Justice internationale le r6le prdvu pour elle dans les

suggestions exprim6es ci-dessus, de centraliser la proc6dure entre les

mains d&apos;un autre organe central. Mais, si Pon ne veut pas retomber dans

le r6gime vague, incomplet et en r6alit6 inapplicable de l&apos;article 3o de la
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Convention de Gen6ve de 1929, il faut 6tablir, -I titre subsidiaire, un

syst6me obligatoire, suffisamment 61abor6 dans tous les d6tails.

15. - Les avantages de faire de la Cour permanente de Justice
internationale la cheville ouvri6re de ce syst6me sont multiples:

i) C&apos;est un organisme permanent international&apos;plac6 h la disposition
de tous les Etats du monde sans aucune exception, sur un pied de com-

pl6te 6galit6; le cercle de ses adh6rents a c t i f s d6passe d&apos;ailleurs le

cadre des Membres de la Soci6t6 des Nations;
2) L&apos;utilisation de la Cour permanente de justice inteTnationale

permet de centraliser entre les m6mes mains, d&apos;une part, la d6cision judi-
ciaire, complkement a-politique, sur les all6gations d&apos;infractions, et,
d&apos;autre part, l&apos;organisation de l&apos;instructiOn des faits relatifs h ces al-

16gations.
3) Cette utilisation fournit une r6ponse imm6diate A certaines

questions, entre autres, soulev6es par le Comit6 compkent de la Con-

f6rence du d6sarmement (Documents de la Conf6rence, P. 465, litt. F)
et tendant 4 savoir: i) #quelle est, au si&amp;ge de la Commission permanente
(du d6sarmement), l&apos;autorit6 qualifi6e pour, au nom de celle-ci, recevoir

la plainte #, etc.; 2) quel doit 6tre le r6le de I&apos;Etat plaignant et de I&apos;Etat

accus6 dans les d6lib6rations de la Commission #; et 3) ((quel sera ce r6le

dans 1&apos;6mission de la d6claration* (qu&apos;une violation a eu lieu ou non)
Toutes ces questions - ainsi que beaucoup d&apos;autres, par exemple

celle de la publicit6 - trouvent, en effet, automatiquement, leur r6ponse
dans le Statut ou le R6glement de la Cour.

4) Cette utilisation simplifierait - comme on I&apos;a vu - dans une

tr6s large mesure le r6glement de la question des frais; ceux-ci seraient,
d&apos;ailleurs, r6duits dans une mesure consid6rable, la proc6dure devant la

Cour et ses diverses interventions n&apos;occasionnant d&apos;autres frais .1 la

charge des parties que les honoraires d&apos;avocats et autres d6penses sem-

blables, dont l&apos;importance d6pend en dernier lieu des parties elles-m6mes.

VII.

II va sans dire que ce qui a R6 expos6 ci-dessus repr6sente. des Wes

purement personnelles et n&apos;engage que ma propre responsabilit6.

http://www.zaoerv.de
© 1937, Max-Planck-Institut für ausländisches öffentliches Recht und Völkerrecht

http://www.zaoerv.de

	Article
	265
	266
	267
	268
	269
	270
	271
	272
	273
	274
	275
	276
	277
	278
	279
	280
	281
	282
	283
	284
	285
	286
	287
	288
	289
	290
	291
	292
	293
	294


